Arrêté portant mise à disposition de M Nom, Prénom,

Grade, titulaire à temps non complet

Le Maire de      ,

Vu,
le Code Général Des Collectivités Territoriales,

Vu,
la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale,

Vu,
la Loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligation des fonctionnaires ;

Vu,
la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale ;

Vu,
le décret n°      du      portant statut particulier du cadre d’emplois des       (cadre d’emplois d’origine)

Vu,
le décret n°2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

Vu,
l’arrêté du       fixant la dernière situation de M      , Grade, échelon, ancienneté d'échelon, indice brut      , indice majoré      ;

Vu,
la convention de mise à disposition passée entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil ;

Considérant que M Nom, Prénom, Grade a donné son accord pour sa mise à disposition par courrier en date du Date;

Arrête
Article 1 :
M Nom, Prénom, Grade titulaire à temps non complet (durée hebdomadaire de service) est mis(e) à disposition de Organisme d'accueil à compter du Date pour une durée de Maximum trois ans renouvelables expressément soit jusqu’au Date, à raison de       heures hebdomadaires.

Article 2 :
M Nom est mis(e) à disposition pour exercer les fonctions de       selon les modalités définies dans la convention jointe en annexe.

Article 3 :
L’intéressé(e) percevra la rémunération correspondant à son grade, versée par Collectivité ou établissement d'origine.

Article 4 :
La mise à disposition de M Nom peut prendre fin :

· Avant le terme fixé à l’article 1, à la demande de l’intéressé(e), de Collectivité ou établissement d'origine, ou de Organisme d'accueil, dans le respect d’un préavis de défini dans la convention jointe en annexe.

· En cas de faute disciplinaire, par accord entre Collectivité ou établissement d'origine et Organisme d'accueil, sans préavis.

· Au terme prévu à l’article 1, soit le      .
A l’issue de la mise à disposition, l’intéressé(e)  sera réintégré(e)  et réaffecté(e)  dans les fonctions qu’ il (elle)  exerçait avant la mise à disposition ou dans l’un des emplois que son grade lui donne vocation à occuper, dans le respect des règles fixées au deuxième alinéa de l’article 54 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984.

Article 5 :
Une ampliation du présent arrêté sera transmise :

- au Représentant de l’Etat  (1)
- au Comptable de la collectivité,

- à Monsieur le Président du Centre de Gestion,

- à L’Intéressée.

Le  FORMDROPDOWN 
:

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,

- Informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de la présente notification.

Notifié le : .............................
Fait à lieu, le ....................

L’agent,
Le  FORMDROPDOWN 
,

     
                  
(1) (UNIQUEMENT lorsque la mise à disposition est prononcée au profit: 
- d’un organisme contribuant à la mise en œuvre d’une politique de l’Etat, des collectivités territoriales ou de leurs établissement publics administratifs, pour l’exercice des seules missions de service public confiées à ces organismes, 
- d’une organisation internationale intergouvernementale,
- ou d’un Etat étranger, auprès de l'administration d'une collectivité publique ou d'un organisme public relevant de cet Etat ou auprès d'un Etat fédéré).

